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Chambre
des Représentants

SESSION 198.5-198(;

24 JUILLET 1986

PROPOSITION DE LOI

visant à prévenir et à combattre
la pauvreté

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

Le Conseil d'Etat, section de législation, chambres réunies, saisi par le Président
de la Chambre des Représentants, le 2 mai 198(;, d'une demande d'avis sur une
proposition de loi "visant à prévenir et à combattre la pauvreté", a donné le
18 juin 1986 l'avis suivant:

I. Par son article 40, sur lequel l'avis du Conseil d'Etat est demandé, la
proposition de loi visant à prévenir ct à combattre la pauvreté (Doc. Chambre,
406, 1985-1986, n" 1), entend ajouter aux catégories de personnes pouvant
recevoir une formation professionnelle au sens des articles 82 et suivants de
l'arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au chômage, deux
catégories nouvelles, celle des bénéficiaires du droit à un minimum de movens
d'existence et celles des personnes mises au travail par un centre public d;aide
sociale en application de l'article 60, § 7, de la loi du 8 juillet 1976.

2. La demande d'avis du Président de la Chambre des Représentants se réfère
Ù l'article 85bis des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat. Il est permis d'en
conclure qu'elle porte uniquement sur la question de savoir si l'adoption de la
disposition proposée relève bien de la compétence de j'autorité nationale. Aussi
le Conseil d'Etat limitera-t-il son avis il l'examen de cette question.

3.1. L'article 4, 16", de la loi spéciale du 8 août 1980 de reformes institution-
nelles désigne comme matière culturelle au sens de l'article 59bis, § 2, 1", de la
Constitution - c'est-il-dire comme matière relevant des Communautés, dans les
limites de leur compétence territoriale -: "La reconversion et le recyclage
professionnels, à l'exception des règles relatives il l'intervention dans les dépenses
inhérentes il la sélection, la formation professionnelle et la réinstallation du
personnel recruté par un employeur en vue de la création d'une entreprise. de
l'extension ou de la reconversion de son entreprise .•.

Il ressort des travaux préparatoires de cette disposition que" la reconversion
ct le recyclage professionnels .. doivent s'entendre notamment de la formation
professionnelle visée aux articles 82 il 117 de l'arrêté royal du 20 décembre 1963
relatif il l'emploi el au chômage (Do,'. Sénar , 4.H, 1979·1980, n" i , p. 9l.

L;I circonstance que, lors de 1.1discussion dans la commission competente du
Sénat. l'on ait décide de transferer la matière de l'article S ,I l'arnch- 4 pour le
motif qu'elle devait être considérée comme une matière culturelle plutôt que
comme une matière personnalisable n'u apparemment rien changé au contenu de
b notion.
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Kamer
van Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1985-1986

24 JULI 1986

WETSVOORSTEL

tot voorkoming en bestrijding van
de armoede

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE

De Raad van State, afdeling wergeving, verenigde kamers, op 2 mei 1986 door
de Voorzirrer van de Kamer van Volksvertegenwoordigers verzochr hem van
advies re dienen over een voorstel van wet « tot voorkoming en bestrijding van
de arrnoede », heeft op 18 juni 1986 her volgend advies gegeven :

1. Her aan de Raad van Srate voor advies voorgelegde artikel 40 van het
wersvoorstel tot voorkoming en bestrijding van de arrnoede (StlIk Kamer, 406,
1985-1986, nr. I) heeft tot doel aan de caregorieën van de personen die beroeps-
opleiding kunnen genieren in de zin van artikel 82 en volgende van het koninklijk
besluit van 20 december 1963 betreffende arbeidsvoorziening en werkloosheid,
twee nieuwe categorieën roe te voegen, namelijk de gerechtigden op een besraans-
minimum en de personen die met toepassing van artikel 60, § 7, van de wer van
8 juli 1976 door een openbaar centrum voor rnaatschappeliik welzijn zijn rewerk-
gesreld,

2. Uit her feit dar de Voorziner van de Kamer van Volksvertegenwoordigers
zijn adviesaanvraag heeft ingediend met verwijzing naar artikel 85bis van de
gecoördineerde wetten op de Raad van Srare , mag worden afgeleid dar enkel om
advies wordr verzocht berreffende de vraag of het invoeren van de voorgesrelde
regeling wel tot de bevoegdheid van de nationale overheid behoort. De Raad van
State zal zich dan ook , in dit advies, tot her onderzoek van die vraag beperken.

3.1. Luidens artikel 4, 16", van de biizondere wer van 8 augustus 1980 tot
hervorming der insrellingen, is als culturele aangelegenheid in de zin van arti-
kel 59bis, § 2, 1", van de Grondwer - met andere woorden als aangelegenheid
waarvoor, binnen de grenzen van hun territoriale bevoegdheid, de Gerneenschap-
pen bevoegd zijn - uangemerkr : "De beroepsomscholing en -bijscholing, met
uirzondering van de regeling van de regernoerkoming in de uirgaven inherent uan
de selecrie, de beroepsopleiding en de nieuwe instullarie van her personeel door
een werkgever in dienst genomen met het oog op de oprichting van een onderne-
ming, de uitbreiding of de overschakeling van zijn onderneming ..•

Uit de parlementaire voorbereiding van die bepaling blijkt, dar onder .. de
beroepsomscholing en -bijscholing .• onder meer moet worden verst a.m de be-
roepsopleiding bedoeld in de artikelen 82 tot 117 van het koninklijk besluit van
20 december 1963 berreffende arbeidsvoorziening en werkloosheid (StIIk Senaat,
414, 1979·1980, nr. 1, blz.. 9).

De ornsrandighcid d.ir rijdens de besprek ing in de bevoegde Senaatscornmissie
werd heslist de .iangelegcnheid over tc hevelen van artikel S naar artikel 4 omdar
lij als een culrure!e veeleer dan als een persoonsgehondcn rnaterie rnoer worden
.rangcrnerkt , heefr blijkbaar dl' inhoud van hcr begrip ongernoeid gelaren.

z,,';
406 (l985·19Xti):
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,1,2. l.\'scTI',ioll que 1',lni,'k 4, \h", d" la lui sp",ük ,'tilblil" lil COIllI"'l~IlCe
d,'s Conuuun.uucs "Il Illillil'IT de rcconvcrsiun er de n'cldill\"' l'l'IIf,'ssillllnds -
,'sù'l'tioll qui érau d'.ullcurs prevue dl's le dchut ,L,ilS 11'projrt : voir ilrlKk ,',
~ 2, (," - renvoi,' .ru regime prevu p.rr L,niek -:"6 ,k 1',lrrr,,' reval du 20 dcccm-
br" )963 relanf il l'emploi Cl nu chùrn.ige.

Elle ~st en [air 1,1 consequence nécessaire de Cl' quc l'aruclc 6, § I'", IX, l ", de
LI loi spéciale du 8 août 19lW il transfere aux Régions la competence pour .. le
placement des travailleurs et les interventions financières qui s'y rattachent .. et
de ce que cerre compétence, selon l'expose des rnorifs, il notarnmenr pour objet
.. les matières visées aux articles SJ il 81/ns de l'arrêté royal du 20 décembre 1963
relatif à l'emploi et iIU chômage .. (Dor. Sénat, 434, 1979-1980, n" l , p . .33),

En parfaite symétrie avec l'article 4, 16" - encore que ce soit à présent au titre
de matière personnalisable et non plus, dès lors, comme matière culturelle -,
l'article 5, § l "; Il,4'', de la loi spéciale attribue aux Communautés, dans le cadre
de la politique des handicapés, notamment la compétence en matière de " forma-
tion, (de) reconversion et (de) recyclage professionnels des handicapés, il l'excep-
tian: a) ... ; b) des règles relatives il l'intervention financière pour la mise au
travail de travailleurs handicapés, octroyée aux employeurs occupant des handi-
capés ", exception qui se ramène en fait à une référence au régime prévu par
l'article 81bis de l'arrêté royal du 20 décembre 1963 relatif à l'emploi et au
chômage (Doc. Sénat, 434,1979-1980, n" 1, l', 8). Ici encore, l'exception trouve
sa justification dans le fait qu'il s'agit d'une matière que l'article 6, § 1",IX, 1°,
de la loi spéciale a placée dans la compétence des Régions.

Il est permis de conclure de ce qvi précède que la formation professionnelle (et,
notamment. celle qui conformémenr il l'arrêté royal du 20 décembre 1963, est
toujours, iusqu'à présent, assurée par l'Office national de l'emploi) relève en
principe de la compétence des Communautés. Seules font exception à cette
compétence, les interventions financières que l'autorité accorde, dans le cadre de
la politique de l'emploi, aux employeurs des personnes qui reçoivent une telle
formation.

4.1. Consideree en soi, l'adjonction de nouvelles catégories de personnes qui
l'covent être admises" recevoir une formation professionnelle en application des
articles 82 et suivants de l'arrêté royal du 10 décembre 1963 relatif il l'emploi et
au chômage - objectif de l'article 40 qui fait l'objet du présent avis - est donc
une matière qui relève de la compétence des Communautés et qui, par suite,
échappe il celle de l'Etat.

Encore faut-il que cette adjonction de nouvelles catégories ne soit pas assortie
d'une intervention financière de l'autorité en faveur d'un employeur en vue de la
promotion de remploi. Tel n'est évidemment pas le cas, dans la mesure où
l'article 40 concerne les bénéficiaires du droit il un minimum de rnovens d'exisren-
ce. Ce n'est pas le cas non plus dans la mesure où cet article 40 vise les personnes
mises au travail par un centre public d'aide sociale en application de l'article 60,
§ 7, de la loi du 8 juillet 1976: l'inclusion de ces dernières personnes dans le
champ d'application de l'article lU de l'arrêté royal du 20 décembre 1963 se ferait
en effet sans qu'une intervention supplémentaire ne sail accordée au C.P.A.S.
concerné; la mise au travail en application de l'article 60, § 7, de la loi du 8 juillet
1976 n'est d'ailleurs pas un engagement au sens habituel du terme, mais seulement
une forme d'aide sociale dont le but principal, sinon unique, est de permettre il
l'intéressé de justifier de la période d'occupation nécessaire pour lui permettre
d'obtenir le bénéfice intégral de certaines prestations sociales.

4,1. Il Y a toutefois lieu d'attirer l'attention sur le fait que, si les régions
linguistiques unilingues entrent entièrement dans la sphère de compétence des
Communautés pour ce qui est des matière- ,-,,~: urclles (articles 59his, § 4, premier
alinéa, el imide 591t'r, § 2, deuxième alinéa, de la Constitution), il n'rn "a pas
dr même pour la région bilingue de Bruxelles-Capitale.

Dans cerre dernière région, Lt Communaute fritnçai,e et la Communauté
flamande ne sont compérenres pour les matières culturelles qu'il l'égard des
institutions qui y sont établies et qui, en raison de leurs activités, doivent être
considérccs comme appartenant respectivement et exclusivement à rune ou il
l"Iutre de ces deux ClImmunaUlés (art, 59bis, § 4, premier alinea, de la Constitu-
tion 1. Dans les .lUtfe •..•(.lS - ('est-à~dire ~, l'égard Jes In~tltutiuns qUI. l'Il Llhon

dt' leurs ;:l('tI\·ite~. ne peuvent p.tS être reputt"l's appartcnir l'xdusi\'t'll1cnt :1 Lt
Communaute fr.lnçalSe ou 'I la Communauté tltmande, ainSI qu'il l'égard des
h"biLIIllS de celle rég,on -, c'esr dOliC l'Etal qui est drmeuré ~ompétent ( IJ,

"ilns doute, dans la plup.lrt ,it's centres de form.lllon prof,'sslunnelle, la
furm.llion eSI-dle donnee exdu,in'menr soit en françaÎs, soit en neerl.lnd:.lÎs. de
sort,· que la ~omp"lence re"iendr a respectivemel1l it la Communauté française ou'I la C'"11munaule tlilmande,

(I) Il importe dl' slllJiil\ner 'luc la dispositlllll en projel n'impoSt' d'oblil\:ttion
qu',lux c,'mres, l'l non aux habnal1ls, dl' Bruxelles-C.lpir,t1e,
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,l.2. Dl' ill .irtikcl 4, 1(,", van de IIiI711111lerewcr gctonuulcerde uirzondermg
"l' de hl"'llegdlw,d van de (;,'me"nschaPI','n inznke bcrocpsomscholing en -hij-
scholin]; - uitzomlcring die rrouwcns van meer af a.m in hcr ontwerp werd
opgcnomcn : 7ie artikcl 5, § 2, (," - vcrwijst naar de regeling vervar in arrikel 76
van hct koninklijk besluit van 2U december 196] berreffende arbeidsvoorzicmng
vn wcrklooshcid.

Die uitzundcring is eigenlnk cm noodzakclijk gevolg van het feit dar artikel 6,
~ l,IX, l", v.in de bijzondere wer van 8 augusrus 1980 de bevoegdheid inzake
.' de arbeidsberniddeling en de daaraan verbonden financiële tegemoetkomingen »

aan de Gewesten heeft overgedragen en die bevoegdheid. blnkens de memorie van
toelichting, onder meer rot voorwerp heeft •.de aangelegenheden bedoeld in de
artikelen SJ tot 81 bis van het koninklijk besluit van 20 decernber 1963 berreffen-
de de arbeidsvoorziening en de werkloosheid » (Sr, Senaat, 434, 1979-1980,
nr. I, blz. 33).

Volledig parallel met artikel4, 16", verleent arrikel S, § 1, Il, 4", van de
bijzondere wet - zij her nu als persoonsgebonden aangelegenheid, en dus nier
als culturele aangelegenheid - aan de Gerneenschappen, in her raarn van her
beleid inzake rninder-validen, meer bepaald de bevoegdheid inzake « de beroeps-
opleiding, de omscholing en de herscholing van minder-validen, met uitzondering
van: il) ... ; b) de regelen berreffende de [inanciële regemoerkoming voor de
rewerksrelling van rninder-valide werknerners, die toegekend wordr aan de werk-
gevers die minder-validen rewerkstellen ••, uirzondering die neerkomt op een
verwijzing naar de regelmg vervar in artikel 81 bic van het koninklijk besluit van
20 december 1963 berreffende arbeidsvoorziening en werkloosheid (Stuk Senaat,
434,1979-1980, nr. 1, blz, 8). Ook hier vindt de uitzondering haar veranrwoor-
ding in het feir dar het een aangelegenheid berrefr wa •••.voor artikel 6, § I, IX,
1u, van de bijzondere wer de Gewesren bevoegd heeft gemaakt.

Uit wat voorafgaar kan worden geconcludeerd dar de bevoegdheid inzake
beroepsopleiding (en onder meer de beroepsopleiding waarvoor, overeenkomstig
her koninklijk besluir van 20 december 1963, tot nu roe nog altijd de Rijksdienst
voor arbeidsvoorziening instaat) principieel bij de Gemeenschappen berust. Uit-
zondering daarop rnaken alleen de financiële tegemoetkomingen die de overheid,
in her raarn van her tewerksrellingsbeleid , roekenr aan werkgevers van de rr~'-:>-
nen die een dergelijke opleiding ontvangen,

4.1. De roevoeging van nieuwe caregorieën van personen die in aanmerking
komen voor her ontvangen van beroepsopleiding met toepassing van artikel 82
en volgende van her koninklijk besluit van 20 decernber 1963 betreffende arbeids-
voorziening en werkloosheid - doel van her arrikel 40 dar het voorwerp uit-
maakt van her onderhavig advies - is dus op zichzelf genomen een aangelegen-
heid die tot de bevoegdheid van de Gerneenschappen, en dus nier meer tot die
van her Rijk behoorr.

Een voorwaarde daarbij is wel, dar die toevoeging van nieuwe caregorieén nier
gepaard gaar met enige financiële tegemoetkoming vanwege de overheid ren bate
van een werkgever met het oog op de bevordering van de rewerksrelling. Zulks
is uiteraard nier het geval in zoverre artikel 40 betrekking heeft op de gerechrigden
op een bestaansminimurn. Het is evenrnin het geval in zoverre artikel 40 de
personen berrefr die, met toepassing van arrikel 60, § 7, van de wer van 8 juli
1976, door een openbaar centrum voor maarschappelijk welzijn zijn rewerkge-
steld : de opneming van die personen in het toepassingsgebied van arrikel 83 van
her koninklijk besluit van 20 december 1963 zou immers gebeuren zonder
toekenning van enige bijkomende tegemoetkoming aan het betrokken openbaar
centrum voor maatschappelijk welzijn; de rewerkstelling met roepassing van
arrikel 60, § 7, van de wer yan 8 juli 1976 is trouwens geen tewerkstelling in de
gewone berekenis, doch enkel een vorrn van diensrverlening die vooral, zani et
uirsluitend , tot doel heeft de betrokkene in staat te srellen de nodige periode van
tewerkstelling te bewijzen die hem moet roelaten het volledig voordeel van
bepaalde sociale uitkeringen te bekomen.

4.2. Er moet echter wel de aandachr worden op gevestigd dar, waar de
eentalige raalgebieden inzake culrurele aangelegenheden volledig binnen de be-
voegdheidssfcer van de Cerneenschnppeu \ al~~n (artikel S9bis, § 4, eerste lid, en
artikel S9ler, § 2, tweede lid, van de Grondwer), zulks nier het geval is voor het
rweeralig gebied Brussel-Hoofdstad.

In dar gebied zijn de Vlaamse en de Franse Gerneenschap inzake culrurele
aangelegenheden enkel bevoegd ten aanzien van de aldaar gevesrigde insrellingcn
die, wegens hun activiteiren, moeren worden beschouwd als uirsluirend behorend
respectievelijk tot de ene of tot de andere van die beidc Gemeenschappen
(art. 59bis. § 4, eerste lid, van de Grondwet). Voor het overige - met andere
\\ oorden ten Janlien van instellingen die niet kunnen worden geacht wegens hun
i1cti,'iteiten uitsluitend tot de Vlaamse of tor de Franse Gemeenschap te behoren,
alsmede ten aanzien van de inwoners \'an dat gebied - is dus het Rijk bevoegd
grble\'en ('),

Nu lal het wel 70 lijn, dat in de meeste centra voor heroepsopleiding de
opleiding hetlij uitsluitend in het Nederlilnds, hetzij uitsluilend in het Frans wordt
gegC\'en, in welk geval respectievelijk de Vlaamse of de Franse Gemeenschap
bC\'oegd lal zijn.

(') Het is ter zake belangrijk cmI' IC wijzen dilt de ontworpen bepaling enkel
aan de cenrr.I, en dus niel i1ande inwoners, van Brussel-Hoofdstad, een verplich·
tmg oplegt.



S'il devait ""'HlIllOill' y ,1\'011'il Bruxcllev-Capitulc d", ,"'l1In's d" (orlll,Hoon
professionnelle où I" Iurm.uion cvt di~p,'ns,'l' ni cxcluswcmcut ,'II fr;Hl,ais, ni
exclusivement en nccrl.md.ris, la compétence l'our edicter ;1 leur ,'gard I,'s règl,',
prévues par l'arriclr 411de 1.1 proposition scr.ut restée ;\ l'Et'IL

Les chambres réunies éraient composées de

MM.:
P. VERMEULEN, président;
H. ROUSSEAU, président de chambre:
Ch. HUBERLANT,
J. NIMMEGEERS,
].J. STRYCKMANS,
W. DEROOVER, conseillers d'Etat;
F. RIGAUX,
J. GIjSSELS,
F. DELPEREE,
J. HERBOTS, assesseurs de la section de législation;

M"lI:":

R. DÙOY,
F. LIEVENS, greffiers;

La concordance emre la version néerlandaise l'lia version française a été vérifiée
sous le contrôle de M. J. NIMMEGLi:RS.

Les rapports om été présentés par M. E. HAESBROUCK el M. Y. KREINS,
auditeurs adjoints.

Le Greffier,
(s.) R. DEROY.

Le Président,
(s.) P. VERMEULEN.
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Mochtcn cr in IIru"sel·lloo(dSl,,,llIll'll.l'llIin ruch centra vuor hcrocpsopleiding
hcst.um wunr de nl'll'i.tl:lg noch uusluitcnd in hel Nedcrlands, noch uitshntcnd
in hel Frans wordt gcgcvcu, dan zou tcn .ranzien van die centra hel Rijk bevoegd
zijn gcblevcn om de regeling urt tc vaardigen vervar in artikcl 40 van hel
wersvoorsrel.

De verenigde kamers waren samengesteld uir
de HH.:

P. VERMEULEN, uoorzitter;
H. ROUSSEAU, kameruoorzitter:
Ch. HUBERLANT,
J. NIMMEGEERS,
J.J. STRYCKMANS,
W. DEROOVER, staatsraden;
F. RIGAUX,
J, GIjSSELS,
F. DELPEREE,
J. HERBOTS, assessoren vml de afdeling u/etgeuing;

Mevr.:
R. DEROY,
F. LIEVENS, griffiers;

De overeensrernrning tussen de Nederlandse en de Franse rekst werd nagezien
onder roezicht van de heer J. NIMMEGEERS.

De verslagen werden uitgebrachr door de heer E. HAESBROUCK en de heer
Y. KREINS, adjunct-audireurs.

De Griltier,
(get.) R. DEROY.

De Ycorzitter,
(get.) P. VERMEULEN.
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